[image: image1.png]Finances



Monsieur le Président,

Le gouvernement persiste et signe dans sa volonté d’imposer la politique d’austérité et de réduction de la dépense publique qu’il a décidé de mettre en oeuvre. Cette année encore, les moyens attribués au service public sont à la baisse dans les projets gouvernementaux. Après le gel des salaires pour les agents publics, les suppressions de postes et la baisse des crédits de fonctionnement en 2011, des mesures similaires sont envisagées au titre du budget de l’État pour 2012. Aucune augmentation de la valeur du point d’indice fonction publique, et ce pour la deuxième année consécutive. Une première depuis la Libération !!!

C’est une attaque inacceptable contre le pouvoir d’achat de tous les fonctionnaires.

C’est depuis presque 10 ans, une perte de rémunération de largement plus de 10 %. Les propos de l’ex secrétaire d’État à la fonction publique ne peuvent pas le masquer même s’il prétend le contraire, en faisant référence aux avancements d’échelon que perçoivent les agents tous les deux ou trois ans, avec des augmentations d’échelon de 15 à 20 points d’indice. ce sont bien les fondements même de la politique salariale, de la reconnaissance des qualifications, du droit à la carrière, ainsi que la grille salariale elle même, qui sont mis en cause.

La vérité, c’est que la politique salariale du gouvernement ampute notre pouvoir d’achat et qu’elle nie le principe de carrière et la notion même de reconnaissance des qualifications.

La situation de l’emploi et les choix politiques faits sur ce point sont au coeur de notre CAP. Si le taux de satisfaction de 60 % affiché par l’administration correspond à des nombreuses demandes de mutations qui ont obtenu satisfaction, la situation dans les services va encore se dégrader sensiblement. Pour la 3ème année consécutive, la situation de l’emploi en B s’aggrave.

En effet, faute d’un recrutement suffisant de contrôleurs, les statistiques affichaient une situation déficitaire de – 984 à l’ouverture du mouvement. Après affectation des quelques 500 contrôleurs en 1ère affectation, la situation des effectifs B restera catastrophique. En effet, le 1er septembre, il manquera environ 500 contrôleurs pour que les besoins du TSM soient couverts.

De plus, ces chiffres ne prennent pas en compte les agents actuellement à temps partiel et mutés qui sont comptés à temps complet.

La CGT avait vivement dénoncé cette situation prévisible dès la CAP nationale des mutations 2010, en exigeant le recrutement de tous les agents figurant sur les listes complémentaires des concours. Ce n’est pas le choix qui avait été fait. Pourtant, après l’application du NES au 1er septembre 2010, il n’y avait pas besoin d’une boule de cristal pour prévoir que nombre de contrôleurs partiraient en retraite dès les 6 mois effectués avec leur nouvel indice.

La DG est pour le moins inconséquente dans sa politique de gestion prévisionnelle des emplois, aboutissant à cette situation des effectifs désastreuse pour tous.

La conséquence de cette politique de l’emploi sera que de très nombreux, de trop nombreux postes de contrôleurs resteront vacants au 1er septembre. Ce sont les conditions de vie et de travail des agents qui vont encore se dégrader, ainsi que la qualité des missions de service public.

Telle est la vérité de la situation des services ; le directeur général le sait bien, et ce ne sont pas les « tableaux de veille sociale » qui permettront de régler les problèmes, ce gadget constituera seulement un nouveau thermomètre pour prendre la température du malade dgfip.

Déjà se profilent à l'horizon les nouvelles vagues de destructions des emplois publics : nous savons déjà qu'il y aura les suppressions d'emplois « fléchés », un « zeste » de suppressions pour cause « d’efficience », mais surtout, et parce qu'il n'y a plus d'autre argument que celui-ci, une « participation de tous à l'effort national ».

Voilà une belle ligne d'horizon pour les agents que le directeur général remerciait encore il y a quelques jours pour leur sens du dévouement.

Nous revendiquons avec les collègues l’arrêt des suppressions d’emplois et l’ouverture de réelles négociations en matière d’emploi, de reconnaissance des qualifications, de conditions de vie au travail et de salaires.

Vous arguerez certainement que la situation dans le département n’est pas aussi catastrophique après le mouvement, nous notons tout de même qu’un poste FIPRO à Saint-Brieuc suite à un départ en retraite connu à la date de la CAP et un poste Fiper à Lannion vacant depuis l’an dernier n’ont pas été ouverts  au mouvement, et ce au détriment des collègues qui les avaient demandé.

A ce sujet, nous exprimons une réserve sur le mouvement local concernant Lannion FIPER, ce sont deux postes vacants qui auraient du figurer sur le projet qui nous est soumis et non pas un.

Saint-Brieuc le 5 juillet 2011
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